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17ème législature

Créations de communes nouvelles et conséquences en matière de finances publiques
Question écrite n° 2239

Texte de la question

M. Sébastien Humbert alerte Mme la ministre du partenariat avec les territoires et de la décentralisation sur les
créations de communes nouvelles et leurs conséquences en matière de finances publiques. Le code général
des collectivités territoriales, pris ses articles L. 2113-2 et suivants, prévoit, à l'occasion de la possibilité de
création d'une commune nouvelle, l'obligation de présenter, pour les communes souhaitant fusionner, un rapport
détaillant les taux d'imposition ainsi que la structure et l'évolution des dépenses, de la dette et des effectifs de
l'ensemble des communes concernées. Or il apparaît que dans de nombreux cas, la création d'une commune
nouvelle soit synonyme d'augmentation de la dette par habitant couplée d'une baisse des services publics, le
tout mâtiné d'un affaiblissement général, par dilution, du pouvoir de la collectivité. Alors que des arguments tels
que la mutualisation des services et des compétences ainsi que des économies budgétaires sont souvent
avancés pour justifier ces procédures de fusion communales, il semble que ce soit l'exact inverse qui se produit.
Aussi, il souhaiterait connaître avec précision l'impact sur les finances publiques des créations de communes
nouvelles en France.

Texte de la réponse

Afin d'inciter à la création de communes nouvelles et pour permettre leur fonctionnement, le Parlement, sur
proposition du Gouvernement, a adopté plusieurs dispositifs financiers. Ces dispositifs constituent, autant à
court qu'à long terme, des ressources supplémentaires qui permettent à ces communes de s'adapter à leur
nouvelle échelle et de développer de nouveaux projets. Ils permettent également de diminuer l'effet financier
négatif potentiel que peut avoir la fusion pour une partie de la population concernée, notamment pour l'ancienne
commune qui se trouvait dans une situation budgétaire plus confortable. S'il est constant que ces dispositifs
peuvent représenter à court terme une hausse des dépenses publiques, les économies d'échelle réalisées à
moyen et long terme par le regroupement de collectivités ont eu pour effet de permettre une maîtrise de
l'endettement et une hausse des ressources fiscales, ameliorant ainsi l'impact sur les finances publiques. De
telles incitations ont notamment permis la création de 844 communes nouvelles depuis leur consécration par la
loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, appronfondie par la loi n° 2015-
292 du 16 mars 2015 relative à l'amélioration du régime de la commune nouvelle pour des communes fortes et
vivantes. Au 1er janvier 2025, 46 communes nouvelles ont pu ainsi être créées. Cette dynamique s'explique
notamment par les nouveaux dispositifs financiers introduits par la loi de finances pour 2024. Le législateur a
ainsi revalorisé la dotation d'amorçage à hauteur de 15 euros par habitant (contre 6 euros antérieurement) pour
toutes les communes nouvelles dont la population est inférieure ou égale à 150 000 habitants. La loi de finances
pour 2024 a également prévu que les communes nouvelles bénéficient d'une garantie de stabilité de leur
dotation globale de fonctionnement (DGF), sans limitation de durée (antérieurement limitée à trois ans). Le
législateur a aussi garanti jusqu'au deuxième renouvellement général des conseils municipaux pour les
communes nouvelles créées au 1er janvier 2023 le bénéfice de dotation particulière relative aux conditions
d'exercice des mandats locaux (DPEL). Dans son rapport publié le 21 septembre 2022, l'Inspection générale de
l'administration (IGA) a d'ailleurs souligné les effets positifs des créations de communes nouvelles sur la
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situation financière des communes constitutives. Elle constate notamment que les analyses financières réalisées
par les directions départementales des finances publiques (DDFIP) ont révélé une hausse des ressources
fiscales, une amélioration de la soutenabilité de l'endettement et une stabilisation du fonds de roulement, avec
pour conséquence une reprise de l'investissement public local. La création d'une commune nouvelle a ainsi
permis, dans certaines situations, de pouvoir assainir les finances en intégrant une commune en difficulté, à
l'instar de l'ancienne commune Flat intégrée dans la commune nouvelle d'Aulhat-Flat dans le département du
Puy-de-Dôme. Les créations de communes nouvelles ont, en outre, permis de réduire le sentiment d'isolement
ressenti par plusieurs collectivités, en permettant les regroupements et la mutualisation des services publics.
Dans ce cadre, les services de l'Etat accompagnent les initiatives de création en permettant la prise en compte
des aspirations locales et des liens de proximité avec les citoyens. Le Gouvernement continuera, en ce sens, au
travers de ces nombreux dispositifs, à inciter à la création de communes nouvelles. Par ailleurs, un groupe de
travail (associant les associations d'élus locaux) a identifié une série d'obstacles à la création des communes
nouvelles et de mesures incitatives potentielles. Le Gouvernement souhaite mettre en oeuvre ces préconisations
afin d'appuyer les élus locaux s'engageant dans une démarche volontaire de regroupement.

Données clés

Auteur : M. Sébastien Humbert
Circonscription : Vosges (4e circonscription) - Rassemblement National
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 2239
Rubrique : Communes
Ministère interrogé : Partenariat territoires et décentralisation
Ministère attributaire :  Aménagement du territoire et décentralisation 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 620326 novembre 2024
Réponse publiée au JO le : , page 723519 août 2025

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2239
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA842085
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855089
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202433.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202533.pdf

